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Depuis la session ordinaire de 1954 de l'Assembl*e
Commu,ne, la Commission des inpestissements, des questions
financiires et du diveloppement de la production, s'esf rdunie
le 30 iuin 1954, le 4 octobre 1954, le -Ier ddcembre 7954, le
18 dilcembre 1954 et le 14 ianvier 7955, afin d'eraminer a,?ec
les reprisentants de la Haute Autoritd les questiorw relevant
de s& contpitence.
Les problAmes soulevis par la ripartition d,u mantant
du prAt amiricain de cent millions de dollars ont occupd la
plus grande p&rtie de ses traenu,fi.
D'autres suiets ont 6td abordds, et notamm,ent .'
les obi ectifs gindra un )
la collaboration a,()ec les Gouvernernents en vu,e
d' une coordination des politiques iconomiques,
le morutant que doit atteindre le fonds de gar.a,ntie,
- 
les prerniires erpdrimentations techniques.
Au colers de la riunion du 14 ianvier 1955, la
Commission a, enarnini et approuvi d l'unanimitd le rapport






R6partition du montant du pr6t am6ricain
Questions en suspens . .
A. 
- 
La "d6finition des objectifs g6n6raurx .
B. 
- 
La collaboration avec les Gouvernements en vue d'une coordi-
nation des politiques 6conomiques . .
C. 
- 














de M. F. DE MENTHOhI
les probldmes soulev6s par la r6partition du montant du pr6t am6ricain de
cent millions de dollars, et sur d'autres questions relevant de Ia comp6tenbe
de la Commission des investissements, des questions




R6partition du montant ilu pr6t am6ricain
1. Sur les cent millions de dollars du prdt am6ricain, vingt-cinq ont 6td r6serv6s
au financement de logements pour les mineurs. r< L'Expos6 sur la situation de
la Communaut6 r, pr6sent6 ir la session extraordinaire de novembre 1954 (S tt8,
LL}, L20 et LZL), indique dans quelles conditions la Haute Autorit6 entend octroyer
ses pr6ts.
Le retard dans leur attribution r6sulte des difficult6s particuliires que pr6-
sente le risque de change lorsqu'il s'agrt de financer avec des dollars Ia construc-
tion de logements. Les loyers, en effet, contrairement aux produits industriels,
ne suivent que de trds loin les variations de la monnaie nationale.
Le probldme aurait trouv6 une solution si, comme il avait 6t6 indiqu6 h
Strasbourg en mai L954, une partie du pr6t am6ricain 6tait consentie en monnaies
europ6ennes. Malheureusement, le gouvernement am6ricain n'a pas pu disposer
ainsi des sommes n6cessaires.
La Haute Autorit6 ne peut 6videmment pas prendre h sa charge directement
Ie risque de change. Mais elle cherche h aboutir pratiquement au.m6me r6sultat.
Lorsque les 6tudes et les n6gociations en cours h ce sujet avec les gouvernements
amdricain et europ6ens seront termindes, la Haute Autoritd sera en mesure de
faire des propositions pr6cises.
Nous voulons encore esp6rer que les op6rations de cr6dit pr6vues se r6ali-
seront dans les prochaines semaines, avant la p6riode de reprise des travaux de
construction, h la fin de l'hiver.
2. Quant aux soixante-quinze millions de dollars affect6s aux investissements
industriels,la Haute Autorit6 a pris ses premidres d6cisions de pr6ts dans sa sdance
du 8 d6cembre L954. Ces d6cisions portent sur un montant de 59.100.000 dollars.
La r6partition de ces pr6ts, par catdgorie d'investissements et par bassin, se
pr6sente ainsi :
r. sIicES D'ExrnacrroN ET coKERTES en dollars
Ruhr. . . . . . . L2.310.000
Aix-la-Chapelle . . 3.500.000
Nord et Pas-de-Calais . . 2.430.000
Lorraine . . . . 3.300.000
Aquitaine. 570.000Sarre. 1.200.000 23.310.000
Les entreprises suivantes sont b6n6ficiaires de ces prOts :
Eschweiler Bergwerksverein, Aachen.
Bergbau AG Neue Hoffnung, Oberhausen.
Brin Bergbau AG, Castrop-Rauxel.
Bbrgbau AG Constantin der Grosse, Bochum.
Hoesch Bergwerks AG, Dortmund.
Steinkohlenbergwerke Friedrich-Heinrich AG, Kamp-Lintfort.
Bergbau AG Ewald-Kiinig Ludwig, Herren.
Gewerkschaft Haus Aden, Herten.
Gebriider Stumm GmbH., Zeehe Minister Achenbach, Brambauer.
Steinkohlenbergwerk Heinrich Robert, Hamm.
Bergwerksgesellschaft Hibernia AG, Herne.
Markische Steinkohlengew., Heessen.
Hamborner Bergbau AG, Duisburg-Hamborn.
Bergbau AG, Lothringen, Boehum.
Concordia Bergbau AG, Oberhausen.
Bergwerke Kiinigsborn Werne AG, Unna.
Arenberg Bergbau-GmbH., Essen.
Charbonnages de France, Paris.













Les entreprises suivantes sont b6n6ficiaires de ces prOts :
Gewerkschaft Auguste-Viktoria, Steinkohlenbergbau u. Bleizinkerzbergbau,
Marl.
Concordia Bergbau AG, Oberhausen.
Gelseukirchoner-Bergw. AG, Essen.
Altenessener Bergwerks-AG, Essen-Altenessen.
Bergwerksgesellschaft Hibernia AG, Herne.
Arenberg Bergbau GmbH., Essen.
Mdrkische Steinkohlengew, Heessen.
Rheinpreussen AG ftr Bergbau und Chemie, Hombirrg.
Kltickner-Werke AG, Duisburg.
Hamborner Bergbau AG, Duisburg-Hamborn.
Bergbau AG Lothringen, Bochum.
Charbonnages de France, Paris.
Bassin du Nord et du Pas-de-Calais.
de Lorraine.
Saarbergwerke, Saarbriicken.




Allgmagne. . . D . . . . . . . r . . .
Lorraing . . . . . . . . . . . . . . . r .
Luxembourg. . . . . . . . . . . . . . . . 9.900.000
Les entreprises suivantes sont b6n6ficiaires de ces prtts :
Erzbergbau AG Siegerland, Betzdorf/Sieg.
Soci6t6 des Mines de Saizerais, Nancy.
Soci6t6 de Moutiers, Paris.
Compaguie des Forges de Ch0tillon-Commentry et Neuves-Maisous, Paris.
Soci6t6 Anonyme d'Errouville, Paris.
Union de Consommateurs de Produits M6tallurgiques et Industriels
(UCPMI), Paris.
Union Sid6rurgique Lorraine (S I D E L O R), Metz, de Wendel et Cle,
S. A., Paris.
Hauts Fourneaux et Aci6ries de Difrerdange, Saint-Ingbert-Rumelange(HADIR), Luxembourg.
3. Les critdres suivis par la Haute Autoritd pour l'octroi de ces pr6ts ainsi
que la procddure adopt6e avaient fait l'objet d'un Iarge 6change de vues entre la
commission et la Haute AutoritC les 30 juin et 4 octobre L954. Ils ont 6t6 r6sum6s
par la Haute Autoritd dans l' < Expos6 sur la situation de la Communaut6 r pr6-
sent6 en novembre L954 ($S 94, 95 et 96).
4. La Haute Autorit6, rejoignant l'opinion de votre commission, a modifi6
.
son opinion premidre en ce qui concerne les cokeries. Aprds avoir annonc6 en
mai qu'une part lmportante du pr6t am6ricain serait consacrde h augmenter la
capacit6 de production des cokeries, la Haute Autoritd a finalement estim6 que
I
les moyens de cok6faction existant dans la Communaut6 et les investissements
en cours r6pondaieirt aux besoins des trois prochaines ann6es au moins. Contrai-
rement aux avis exprim6s parfois par les commissions d'experts, la Haute Autorite
a 6limin6 les demandes relatives aux cokeries, sauf dans le cas ori les projets pr6-
sent6s avaient pour but d'accroitre les disponibilit6s en gaz riche, en particulier
pour la construction de gazogdnes h gaz6ification totale. Les cr6dits accord6s pour
les cokeries ne se sont ainsi 6lev6s qu'h 1,38 million de dollars (contre 1,4162
demand6s).
5. Votre commission a maintes fois renouvel6 auprCs de la Haute Autorit6
sa pr6occupation d'une recherche exclusive de diminution des prix de revient,
dliminant tout accroissement de la capacit6 productive totale, notamment en ce
qui eoncerne les charbonnages.
Il nous parait certain que la Haute Autorit6 s'est inspir6e, dans l'ensemble,
de cette pr6occupation. Les cr6dits ont 6t6 essentiellement accordds aux projets
ayant pour but une meilleure utilisation des matidres. premidres, charbon, coke,
minerai. Prds de la moiti6 des cr6dits r6partis intdresse les installations 6nerg6-
tiques des mines et les centrales destin6es h valoriser, par des ventes de courants,
des bas produits dont le pourcentage dans l'extraction augmente constamment
dans tous les bassins. De mdme, les sornmes r6parties aux mines de fer vont en
majeure partie ir des installations de concassage et agglom6ration de minerais dont
on attend h la fois des 6conomies de minerai et des 6conomies de coke h la tonne
de fonte produite. Les quelques installations retenues aux cokeries augmenteront
les disponibilit6s en gaz riche en le remplagant par du gaz pauvre, par chauffage
des fours. Dans les siiges d'extraction des houilldres eux-m6mes, des sommes
importantes sont consacr6es h la modernisation ou ir la construction de nouveaux
lavoirs qui permettront une meilleure utilisation des calories contenues dans les
charbons bruts.
Ces travaux doivent provoquer une diminution des prix de revient. C'est
ainsi que dans le bassin de la Ruhr, pour des travaux int6ressant au total 26 mil-
Iions de tonnes d'extraction annuelle, on espdre un gain moyen, h la tonne, un peu
sup6rieur e 0,25 dollar. Dans les bassins du Nord et du Pas-de-Calais, une concen-
tration doit donner un dollar d'6conomie ir la tonne sur prds de 900.000 tonnes
par an; une extension de sidge doit donner une 6conomie de 1,30 dollar h la tonne
extraite sur 600.000 tonnes par an. Une modernisation d'un groupe de lavoirs pour
6 millions de tonnes net par an doit permettre une rentabilit6 de LG % du montant
des investissements. Dans la Sarre, une modernisation de quatre lavoirs int6resse
6 millions de tonnes d'extraction par an.
Des 6conomies de prix de revient rdsulteront 6galement des modernisations
et extensions de centrales thermiques. C'est ainsi que dans Ia Ruhr des chaudidres
hors d'Age brtlant souvent des produits marchands, sont remplac6es par des chau-
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Ididres h haute pression au pulvdris6 h haut rendement. Les gains attendus au Kwh
produit varient de 0,60 tr t pf. Dans la Sarre, la valorisation de produits secondaires
attendue d'une centrale thermique am6liorerait de 90 francs h la tonne le prix
de vente de l'ensemble des produits marchands des Mines de la Same.
Dans les mines de fer, les cr6dits principaux portent :
- 
sur un atelier d'agglom6ration de minerai fin d'une capacit6 de produc-
tion de 40.000 tonnes/mois dont on attend un gain annuel de 0,50 million
de dollars, et une dconomie d'investissements h la mine et h l'usine, h
capacit6 6gale de production de fonte, de 1,60 million de dollars;
-: su.r une installation de concassage-criblage ir la mine et une installation
d'agglom6ration tr I'usine dont on attend une plus grande r6gularitd
de marche des hauts fourneaux, une am6lioration de la qualit6 de Ia
fonte, une r6duction de Ia mise au mille de coke, une augmentation de la
capacit6;
-- 
sur une installation de concassage-criblage, agglom6ration dont on attend,
avec une meilleure marche des hauts fourneaux, une 6conomie de coke
de L25 kg h la tonne de fonte.
Cependant, certains investissements, notamment dans les sidges d'extrac-
tion des houilldres, aboutiront i un accroissement de la capacitd de production.
I)ans Ia Ruhr, un projet retenu comprend le d6veloppement d'un trds grand sidge
nouveau devant accroitre l'extraction d'environ 1.600.000 tonnes par an. Dans
le bassin d'Aix-la-Chapelle le d6veloppement d'un siige d'extraction augmentera
la capacit6 du bassin. En Lorraine, un nouveau sidge permettra l'extraction des
premiers charbons gras de Lorraine et atteindra I million et demi de tonnes par
an en L964. L'extension d'un autre sidge augmentera Ia production du bassin de
900.000 tonnes par an.
Cependant, Ie d6veloppement de ces nouveaux sidges d'extraction sera
compensd par la diminution de production due h la fermeture d'autres puits de
mines mal plac6s g6ographiquement ou d'une exploitation di{ficile, en Belgique
et en France notamment. D'autre part, Ies diff6rents sidges d'extraction pour
lesquels les pr6ts ont 6t6 accordds 6taient d6jh en cours de construction, les puits
existaient d6jh, les cokeries 6taient commencdes. Les pr6ts de la Haute Autorit6
faciliteront seulement ou acc6l6reront Ia rdalisation de ces nouveaux siiges qui
produiront ir meilleur compte.
Dans ces conditions il nous parait impossible de savoir exactement si, oui
ou non, les cr6dits accord6s par la Haute Autorit6 augmenteront ou non Ia capacit6
d'extraction des houillires; cette augmentation, si elle a lieu, ne serait certainement
qu'assez r6duite.
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En ce qui concerne les mines' de fer, les cr6dits accordds permettront la
mise en exploitation d'une nouvelle concession si6geant ir proximit6 imm6diate
d'usines consommatrices; son rendement fond et jour sera de lStonnesparouvrier-
poste pour une production totale de t million de tonnes dans un premier stade
et de 2 millions de tonnes ult6rieurement.
6. La situation particuliire de la sid6rurgie italienne a retenu l'attention de
la commission. Les charbonnages de la Ruhr se gont trouvds jusqu'ici, en efiet,
dans l'impossibilit6 de r6pondre aux demandes accrues de la sid6rurgie italienne
en plein d6veloppement. Celle-ci a drl s'adresser h l'importation en provenance
des pays tiers. Il appartient h Ia Haute Autorit6 de concilier les int6r0ts des pays
de Ia Cornmunaut6 producteurs de charbon h coke et les intdr6ts des pays seulement
consomrnateurs. Pour concilier ces intdr6ts, Ies repr6sentants italiens h la corn:nis-
sion se demandent si l'6lasticitd de la production de charbon i coke est actuellement
suflisante. Cependant, sous cette r6serve formul6e par nos collOgues italiens, votre
commission estime ne pas devoir modifier ses appr6ciations ant6rieures en ce qui
concerne la prudence gui s'impose h Ia Haute Autorit6 en matidre d'expansion de
la production charbonnidre. n lui parait que l'accroissement de la production de
charbons h coke, telle qu'elle est actuellement pr6vue dans la Communautd pour
les prochaines anndes, est de nature ir rdpondre aux besoins normaux de Ia Commu-
naut6.
7. La Haute Autoritd avait d6clar6 ne vouloir retenir les demandes prdsent6es
pour des projets en cours que dans des eas exceptionnels. Cependant, d'aprds les
tableaux pr6sent6s par la Haute Autoritd elle-m6me, une part non ndgligeable des
crddits est affect6e au ( financement final de projets en cours r dans Ies houilldres
et les centrales thermiques. Il est vrai que la distinction est parfois fifficile entre
un projet en cours, qui peut comporter des tranches difr6rentes de travaux, et un
projet nouveau. Tout au moins, jamais la Haute Autorit6 n'a-t-elle pris en consi-
d6ration des investissements termin6s au ler janvier 1955.
8. La Haute Autorit6 a regu des demandes relatives h 84 projets (plusieurs
projets faisant parfois l'objet d'une demande unique). Ces projets se rdpartissent
comme suit :
3t pour des siOges d'extractionl
11 pour des cokeries;
24 pour des centrales 6lectriques;
18 pour des mines de fer ou la pr6paration du minerai (y compris les projets
belges et italiens au sujet desquels aucune ddcision n'a encore 6td prise).
Le montant demand6 pour l'ensemble de ces projetss'6levait dL6millions
de dollars : 40,91 pour les houillires; L4,62 pour les cokeries; 60,79 pour les centrales
thermiques; 28,08 pou les mines de fer.
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Certaines demandes de cr6dit ont 6t6 accord6es int6gralement. D'autres
ont 6t6 r6duites, d'autres refus6es.
La r6partition n'avait pas 6t6 faite d'avance par Ia Haute Autoritd entre les
diverses catdgories d'investissements. Mais elle a rdsult6 finalement de l'examen
de chacune des demandes individuelles.
9. Les ddcisions ont 6t6 retard6es en ce qui concerne les demandes de prat des
entreprises belges (centrales 6lectriques) et italiennes (minerai de fer). La complexit6
des questions techniques et 6conomiques soulev6es explique ce retartl. Pour les
demandes belges, la difficultd rdsidait dans les possibilit6s de d6bouch6s pour l'6ner-
gle qui sera produite par les nouvelles centrales thermiques. Les demandes ita-
liennes concernent l'exploitation de nouvelles mines de fer et posaient des problimes
techniques et 6conomiques discut6s. Mais la Haute Autorit6 semble maintenant
en mesure de prendre ses ddcisiqns.
10. Les commissions r6gionales pour l'Allemagne se sont r6unies deux fois h
Francfort, les t8 novembre et 3 d6cembre, au sidge de la Banque des Cr6dits h la
Reconstruction. Les commissions frangaises se sont r6unies Ie 22 novembre au siige
du Commissariat au Plan h Paris. En Belgique, la eommission r6gionale a si6g6
trois fois h Bruxelles. La Haute Autoritd a assur6 la commission qu'au sein des
commissions r6gionales la reprdsentation de tous les milieux int6ress6s avait 6t6
eIfective sans aucune pr6pond6rance pour tel ou tel groupe.
Les Repr6sentants des Gouvernements ont pris part aux travaux des commis-
sions; ils ont d6fendu le point de vue des Gouvernements et se sont efforc6s de
concilier les investissements envisag6s par la Haute Autorit6 et li politique gdn6rale
des investissements poursuivie dans les difi6rents pays. Cette confrontation, d'aprds
la Haute Autoritd, se serait rdv6l6e particulidrement utile.
Les comrrrissions rdgionales ont proc6d6 h un examen technique et 6cono-
mique des demandes ddpos6es et ont cherchd A 6tablir un ordre de pr6f6rence des
projets. Elles avaient regu de la Haute Autorit6 des directives sur la m6thode h
suivre pour examiner et pour juger les dernandes pr6sent6es. La participation de
membres de la Haute Autorit6 h ces commissions a permis de s'assurer que ces
directives 6taient suivies.
Sur la base des avis motiv6s, donn6s par les commissions r6gionales, Ia
Haute Autorit6 a pris elle-mGme ses d6cisions en se r6f6rant aux divers critires
qui avaient 6t6 annoncds. Il semble que dans le plus grand nombre de cas la Haute
Autorit6 ait suivi l'avis des commissions.
Pour la Sarre et pour l'Italie, il n'a pas 6t6 constitu6 de commission
r6gionale mais des entretiens se sont d6roul6s avec des Repr6sentants du














11.. Paralldlement aux avis d'ordre technique et 6conomique sollicitds des
commissions r6gionales, la Haute Autoritd demandait h ses agents bancaires dans
Ies difidrents pays tme dtude approfondie de Ia situation financiire des emprunteurs,
des sfiret6s offertes en garantie du pr6t et du plan de financement pr6sent6 par
l'entreprise.
Ces agents bancaires sont les suivants :
pour l'Allenurgttn .' la Kreditanstalt ftir Wiederaufbau, Francfort/Main,
pour la Belgiqn: la Soci6t6 Nationale de Crddit h l'Industrie, Bruxelles,
pour la France.' la Caisse des D6pdts et Consignations, Paris,
le Cr6dit National, Paris,
pour la Sarre.' la Caisse des D6p6ts et Consignations, Paris,
pour le Lu,uembourg .' la Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg,
pourl,Italia..l'IstitutoMobiliareItaliano,Rome.
12. Tous Ies projets retenus ne font l'objet que d'un financement partiel de la
Haute Autorit6. Ces projets comportent un montant total d'environ 270 millions
d,e d.ollars de dipenses h efrectuer par les entreprises aprds le ler janvier 1955. Les
cr6dits accord6s par Ia Haute Autorit6 s'6ldvent, ainsi qu'il avait 6t6 pr6vu, entre
20 et 30 % du montant global des d6penses h financer.
13. Le cott proprement dit de l'emprunt pour les entreprises s'6ldve d 4rL o/o.
Les banques disign6es cornme agents dans les difr6rents pays regoivent Ll9 %
(0,L25 %) 
"tla Banque pour les Rdglements 
internationaux 0,L o/o1 ces deux commis-
sions ont port6 n 4,1. % le taux d'int6r6t original de 3,7/8 o/o.L^ Haute Autorit6 ne
prdlive aucune commission en compensation de ses d6bours et de ses activit6s.
finolc'
Cependant, la charge E*eJc h supporter par les entreprises se trouve parfois
major6e par les s6curit6s qui ont it6 offertes par elles. C'est ainsi que la charge
finale pour les entreprises allemandes s'6ldve e 4,85 o/o;.la Banque des Cr6dits h la
Reconstruction a assum6 une caution en 6change de laquelle des garanties hypo-
th6caires de premier ordre ont 6t6 fournies par les entreprises.
14. La facult6 d'un rerrrboursement anticip6 est importante pour un emprunt
stipul6 en dollars. I-1". contrats de pr6t pass6 avec les entreprises reproduisent la
clause figurant h ce sujet dans le contrat am6ricain. Cependant, l'exercice de cette
facuJt6 est subordonn6 h l'octroi par les autorit6s nationales des montants comes:
pondant en dollars. Les Gouvernements se sont refus6s h prendre par avanie un
engagement g6n6ral; ils examineront, pour chaque cas, la possibilitd de l'octroi du
montant correspondant de dollars, Iorsqu'une entreprise d6sirera rembourser sa
dette avant l'6chdance. Par contre, en ce qui concerne le paiement des annuit6s
venues h 6ch6ance, les Gouvernements se sont engagds h mettre tr la disposition des
entreprises les montants comespondants en dollars.
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15. La Commission a 6t6 frapp6e par I'importance de la part d'autofinancement
dans le financement de certains des projets auxquels la Haute Autorit6 apporte son
concours; la part d'autofinancement se monte d 45 % dans les projets int6ressant
les houilldres allemandes. Certes, on ne peut tirer une conclusion g6n6rale qui
vaudrait pour I'ensemble des investissements pratiqu6s dans les charbonnages
allemands. Mais la commission attire l'attention de la Haute Autoritd quant h l'in-
cidence sur les prix de revient et de vente d'un autofinancement aussi important.
D'autre part, l'importance de cet autofinancement semble indiquer une marge
de profits consid6rable dans les entreprises en question. Il est 6vident que finaneer
des investissements dans les entreprises d6jh les plus favoris6es aboutit seulement
h accroitre encore la marge de leurs profits, tandis que les prix de vente resteraient
sans changement par suite du cott de revient 6lev6 des entreprises marginales.
La politique d'investissement de la Haute Autorit6 ne saurait ignorer cet aspect du
probldme puisqu'il s'agrt non pas d'augmenter les profits des entreprises les plus
favoris6es, mais de diminuer les prix de vente. La Haute Autorit6 devra donc entre-
prendre une 6tude de l'autofio*".*".,1 portant sur l'ensemble des investissements
dans les charbonnages et leurs r6perrr.riors sur les prix de revient, ainsi qu'une
6tude sur les difr6rences de prix de revient entre les entreprises.
16, Peut-on espdrer une heureuse rdpercussion de l'empnrnt sur le march6 des
capitaux europ6ens? Toute conclusion h cet 6gard parait pr6matur6e. Certes, l'octroi
de pr6ts h long terme i un taux beaucoup plus r6duit que celui existant dans la
plupart des pays de la Communaut6 ne peut avoir qu'une influence favorable.
D'autres possibilit6s d'emprunt existent en Burope, tant en Suisse gu'en Hollande.
Des banques s'int6ressent h la politique financidre de la Haute Autorit6. Si la ques-
tion de nouveaux emprunts en est encore h la phase pr6liminaire de l'enqu6te et de
l'information, la r6partition du pr6t am6ricain a cependant incit6 la Banque des
Cr6dits tr la Reconstruction h fournir des crddits d'un montant 6gal h ceux allou6s
par Ia Haute Autorit6, et de ce fait h dtimuler, dans une certaine mesure, le march6
des capitaux. Mais ces prerrriers rdsultats restent tris insulfisants. La commission
souhaite que la Haute Autorit6 recherche de toutes manidres h stimuler en Europe





A. La difi,nition, des obiectifs gdndra,ttn
17, L'< Expos6 sur Ia situation de la Communaut6 > de novembre L954 a fait
connaitre h l'Assembl6e l'avancement des travaux de Ia Haute Autorit6, tant en ce
qui concerne la recherche d'une politique charbonnidre qu'en ce qui concerne ses
pr6visions sur la consommation de l'acier au cours des prochaines ann6es ($$ 80 e 89).
\rotre commission, sans m6connaitre les grandes dilficult6s que pr6sente pour Ia
Haute Autorit6 une d6finition des objectifs g6n6raux, regrette les retards successifs
qui sont intervenus dans cette d6cision particulidrement importante.
Le document pr6paratoire sur la politique charbonnidre n'a pu 6tre d6fini-
tivement 6tabli par la Haute Autorit6 qu'aprds la r6union du L4 janvier de notre
commission. Celle-ci a donc dt renoncer h l'dtudier dans une r6union colnmune
que nous devions tenir les 1,4 et L5 janvier avec la commission du march6 comrnun.
Etant donn6 l'importance de ce document, la commission a estim6 que son examen
dewait 6tre report6 par I'Assembl6e ir la session de mai afin de permettre une 6tude
pr6alable s6rieuse par les commissions comp6tentes.
18. Sans vouloir anticiper sur un jugement d6finitif, la commission s'6tonne
cependant de I'apprdciation port6e par la Haute Autorit6 au paragraphe 85 de son
< Expos6 r de novembre, selon laquelle t< en consid6rant tous les facteurs qui ont
command6 l'6volution des besoins d'6nergie dans le pass6, et dont il faudra 6gale-
ment tenir compte pour I'avenir, on peut s'attendre h une certaine augmentation
de la consommation du charbon, en cas d'un accroissement m6me mod6r6 du produit
national et de la production industrielle >. La commission croit ndcessaire de renou-
veler une fois encore h la Haute Autorit6 ses conseils de prudence dans l'6valuation
de la consommation en charbon au cours des prochaines ann6es.
19. La commission s'6tonne de ne trouver aucune indication dans < l'Expos6 tr
de novembre en ce'qui concerne le niveau futur de la production de minerai de
fer envisag6e comme souhaitable dans la Communaut6, compte tenu du courant
rdgulier d'importation du minerai su6dois.
20. La Haute Autorit6 a donn6 h la commission l'assurance qu'elle serait infor-
m6e de Ia fagon la plus pr6cise possible de ses intentions quant tr la d6finition des
objectifs g6n6raux, aussit6t aprds que le Comit6 Consultatif aura exprim6 h ce sujet
l'avis requis par le Trait6.
21. La Haute Autorit6 a rappel6, dans < l'Expos6 I de novembre ($$ 9t-94) les
principes de sa politique d'investissements. Certains membres de la commission
s'6tonnent de la modestie des intentions qui y sont manifest6es car, pour eux, Ie
Trait6 devrait donner h la Haute Autorit6 un rdle de contr6le et de coordination
sur I'ensemble des investissements. De m6me (S 94 de l'Expos6),l'alfirmation selon
r6
laquelle a la Haute Autorit6 considdre son intervention dans le domaine du finance-
ment des investissements comme un fait, que l'am6lioration graduelle des conditions
de financement devrait rendre, dans l'avenir, moins n6cessaire l a surpris certains
membres de la commission. Ceux-ci estiment que la ddfinition des objectifs g6n6raux
a principalement pour but une orientation d6lib6r6e sous le contrdle de la Haute
Autorit6 de l'ensemble des investissements dans la Communaut6.
22. Votre commission a demand6 h la Haute Autorit6 la publication rdgulidre
d'une documentation relative h l'6volution des program*., i'inrestissements des
industries de la Communaut6.
23. La question a 6t6 soulev6e devant Ia commission de la possibilit6 d'6tendre
Ia comp6tence de la Communaut6 europ6enne du charbon et de l'acier ir la pro-
duction et au march6 des hydrocarbures. Peut-on d6finir et appliquer une politique
charbonnidre inddpendamment d'une action sur les autres produits qui concur-
rencent le charbon comme source d'6nergie, et en particulier, les combustibles
liquides? La Communaut6 europ6enne du charbon et de l'acier dewait-elle devenir
un pool de l'Energie? Notre commission pense que le probldme devra 6tre 6tudi6
lorsque Ia politique charbonnidre de la Communaut6 aura 6t6 arr6tde. L'utilisation
de l'6nergie atomique h des fins industrielles ne saurait non plus 6tre 6trangire
h la politique de la Haute Autorit6.
B. 
- 
La collaboration avec les Gouvernem,ents en prrc d'une coord,ination d,es poti-
tiqws icorumiqucs.
24. L'Assembl6e avait manifest6 Ie plus vif intdr6t ir la r6solution du Conseil
de Ministres du 13 octobre 1953, qui faisait esp6rer une action cornmune de la Haute
Autorit6 et des six Gouvernement$, tant pour une politique g6n6rale d'expansion
que pour une politique de la conjoncture.
Votre commission doit constater, non seulement que la Haute Autorit6 et
les Gouvernements n'ont point ddpassd le stade des travaux pr6paratoires, mais
que ces travaux pr6paratoires sont en r6alit6 peu avancds. La responsabilit6 ne
semble d'ailleurs pas en incomber principalement ir la Haute Autorit6 mais bien
aux divers Gouvernements.
Une commission mixte d'Experts du Conseil de Ministres et de ta Haute
Autoritd se rdunit une fois par trimestre pour suiwe l'6volution d.e la conjoncture.
La Haute Autorit6 a, d'autre part, proc6d6 e une enqu6te dans les diverses capitales
auprds des administrations comp6tentes, en vue d'une harmonisation des poli-
tiques 6conomiques.
25. Votre commission a soulev6 la question des rapports entre Ia Haute Autorit6
et l'Organisation Europ6enne de Coopdration Economique (O. E. C. B.).




Le mantant du londs d,e garanti,e.
26. La Haute Autorit6 n'a pas encore fix6 d6finitivement les rigles de sa gestion
financiire en matidre d'investissements. Il s'agit essentiellement de d6terminer un
pourcentage entre le capital de la Haute Autorit6 et le montant des emprunts
qu'elle peut contracter. Le capital de la Haute Autoritd consiste dans les sommes
accumul6es au fonds de garantie.
Il est 6vident que dans l'appr6ciation du rapport minimum I conserver
entre Ie fonds de garantie et le total des engagements financiers assum6s par la Haute
Autorit6, on doit tenir trds largement compte de deux consid6rations :
lo Les d6biteurs principaux sont constitu6s par les entreprises b6ndficiaires
des pr6ts; et la Haute Autorit6 a montr6 qu'elle exigeait de ces erltreprises le maxi-
mum de garanties et de s6curit6;
20 La Haute Autorit6 dispose dlune capacit6 fiscale inscrite dans le Trait6
gui Iui permet toujours de grossir le fgnds de garantie dans des limites exactement
connues.
La Haute Autorit6 h6site entre deux formules. La premidre maintiendrait
le fonds de garantie h un montant lui permettant de couwir toujours au moins
deux annuitds des emprunts souscrits par elle. La seconde autoriserait la Haute
Autorit6 h souscrire des emprunts reprdsentant cinq tr six fois le montant du fonds
de garantie. On peut estimer que, compte tenu des deux consid6rations rappel6es
ci-dessus, il serait suffisant de pr6voir au fonds de garantie le montant de deux
annuit6s des emprunts souscrits.
27. Le fonds de garantie s'6ldvera h environ 65 millions de dollars h la fin de
l'exercice financier en cours, soit au 30 juin 1955. Cette somme correspond h dix
annuit6s du pr6t amdricain. Elle peut donc permettre, semble-t-il, de garantir un
total d'emprunts conclus aux m6mes conditions d'un montant de 500 millions de
dollars (pr6t am6ricain compris). On peut estimer que le fonds de garantie
aura ainsi atteint un chilTre suflisant pour r6pondre h toutes les exigences 6ventuelles.
La provision au fonds de garantie d6passe actuellement 60 o/o de l'affectation
des ressources du pr6ldvement. Il apparait donc que le taux du pr6ldvementpourra
6tre efficacement diminu6 pour Ie prochain exercice financier de Ia Communaut6.
Rien ne s'oppose, semble-t-il, h une d6cision rapide de Ia Haute Autorit6 h ce
srjet.
28. Le fonds de garantie ayant pour but premier de garantir le prdt anr6ricain
en dollars, la question se pose de savoir si la Haute Autoritd ne dewait pas,
en bonne gestion financiire, convertir et conserver en dollars une partie des sommes
gui y figurent.
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29. Le programme exp6rimental de construction d,e maisons ouvridres est en
cours de r6alisation ainsi que l'indique l'n Expos6 r d.e novembretgb4($Stt6,tt1,
118)- Les conclusions de ces exp6riences pourront 6tre connues vers le milieu de
l'ann6e.
30. Les projets d'exp6rimentation dans les hauts fourneaux dont l'Assembl6e
s'6tait f6licit6e se sont heurt6s tr des difficult6s. Ces exp6riences devaient porter sur
I'utilisation des diffdrentes cat6gories de coke, ainsi que sur la marche d.'un haut
fourneau h haute pression int6rieure. Elles ne sont pas abandonn6es par la Haute
Autoritd qui pr6voit en outre une 6tude compar6e des conditions de lanninage, ainsi
qu'un essai sur la gazdification int6grale du charbon.
La commission exprime ir nouveau tr la Haute Autoritd le trds grand int6r6t
qu'elle attache aux 6tudes techniques qui doivent permettre une diminqtion
.constante du prix de revient
Le pri,sent ro,ppart a, dtd upprou?i d l'unanimite.
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